COTE D’IVOIRE

TRAFIC DES PERSONNES

La Côte d’Ivoire est un pays d’origine et de destination en matière de trafic d’enfants, provenant du Mali, du Burkina Faso, du Ghana, du Togo et du Bénin. Ces enfants sont constraints d’effectuer des travaux dans des exploitations agricoles ou des tâches domestiques. De jeunes Ghanéennes, victimes de ce trafic, arrivent à Abidjan pour travailler dans des restaurants. Des femmes en provenance du Nigéria, du Ghana, du Libéria et des pays asiatiques sont destinées à des fins d’exploitation sexuelle à Abidjan et dans d’autres centres urbains. Certaines de ces femmes sont obligées de se prostituer pour gagner de l’argent et rembourser les trafiquants, pour payer leur libération ou pour que leurs trafiquants puissent les convoyer vers les destinations finales, notamment  l’Italie, les Pays-Bas et la Scandinavie. D’autres victimes du trafic, originaires de Côte d’Ivoire, sont destinées à des travaux domestiques forcés en Europe, en Afrique du Nord, au Liban et en Syrie. Certains enfants Ivoiriens sont contraints de mendier aux carrefours et de donner tous les gains à leurs trafiquants. Des enfants Ivoiriens sont également enrôllés de force dans des groupes armés; certains enfants soldats de Côte d’Ivoire viennent aussi du Libéria et de Sierra Leone.

Le gouvernement ne respecte pas entièrement les normes minimales requises pour enrayer le trafic; cependant, il fait des efforts considérables dans ce sens, malgré le conflit politico/militaire en cours ainsi que ses ressources et possibilités limitées. Dans ce rapport, la Côte d’Ivoire est classée à l’Echelle 2 sur la Liste d’Observation parce que n’ayant pas réussi à prouver l’intensification de ses efforts pour lutter contre les formes sévères du trafic des personnes. Le gouvernement devrait adopter une loi contre le trafic et poursuivre les enquêtes, les affaires judiciaires, les condamnations et sanctions contre les trafiquants.   

Poursuites Judiciaires

En février 2004, le Ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a rencontré les Parlementaires pour appuyer l’adoption rapide d’une législation contre le trafic. Les poursuites actuelles du gouvernement contre les trafiquants tombent sous les lois relatives aux enlèvements d’enfants et aux travaux forcés. Le gouvernement n’a pas condamné ou arrêté de trafiquants durant la période couverte par ce rapport.

Protection

Il n’y a pas de programme ni d’abri officiel pour les victimes, mais le gouvernement encourage les efforts entrepris par une soixantaine d’ONG. Les autorités ont collaboré avec une association d’aide allemande pour rapatrier plusieurs enfants maliens amenés en Côte d’Ivoire pour des travaux agricoles.

Prévention

Le Ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a organisé un séminaire sur la situation du trafic et cet évènement a été largement couvert par les média. Le gouvernement participe à un projet régional pour combattre le trafic d’enfants en Afrique centrale et occidentale. 

